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Thème 1 : L’ETAT

1°)- Document ci-joint.

Extrait de CARRE DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, réédition CNRS, Paris, 1985, t. I, p. 1 à 10

2°)- Bibliographie sommaire.

2.1. G. BURDEAU, Traité de Science Politique, Tome 2 « L’Etat ».

2.2- G. BURDEAU et als (1997). Manuel de droit constitutionnel, 25ème éd., Paris, LGDJ, pp.94-96 ;

2.3. P. PACTET, Institutions politiques et Droit constitutionnel, pp. 15-17.

2.4. R. CARRE DE MALBERG Contribution à la théorie générale de l’Etat, Tome 1, pp.2-7.

2.5. J.F. BAYART, L’Etat en Afrique. La politique du ventre.

2.6. E. TERRAY (dir) L’Etat contemporain en Afrique.

2.7. A. LOADA et L. IBRIGA, Droit constitutionnel et institutions politiques, Collection Précis de droit burkinabè, p. 37-52.

3°)- Travail à effectuer.

3.1. Les étudiants dégageront les principaux éléments constitutifs de l’Etat et leurs caractéristiques respectives.

3.2. Au vue de l’actualité, ils tenteront de donner leur opinion sur la réunion des conditions d’existence de l’Etat en Afrique.

3.3. Les étudiants discuteront du sujet suivant : « Pensez-vous que l’existence d’un territoire propre constitue une condition essentielle de réalisation de la puissance étatique ? »

3.4. Après avoir présenté les différentes théories explicatives de la naissance de l’Etat moderne en général, les étudiants s’appesantiront sur la genèse de celui-ci en Afrique.
3.5. Ils s’attacheront ensuite, à distinguer les notions d’Etat, de nation et d’Etat-nation

3.6. Les étudiants rédigeront enfin une introduction et un plan détaillé pour le sujet de dissertation suivant : L’Etat-nation, au regard de l’actualité, est-il toujours pertinent comme modèle institutionnel ? 

Texte

Si l’on examine les faits, c’est-à-dire les diverses formations politiques auxquelles l’usage s’est établi de donner le nom d’Etat, on constate que les éléments constitutifs dont chaque Etat est formé, se ramènent essentiellement à trois. Dans chaque Etat on trouve d’abord un certain nombre d’hommes. Ce nombre peut être plus ou moins considérable : il suffit que ces hommes soient parvenus en fait à former un corps politique autonome, c’est-à-dire distinct des groupes étatiques voisins. Un Etat, c’est donc avant tout une communauté humaine. L’Etat est une forme de groupement social. Ce qui caractérise cette communauté, c’est qu’elle est une collectivité publique, se superposant à tous les groupements particuliers, d’ordre domestique ou d’intérêt privé, ou même d’intérêt public local, qui peuvent exister entre ses membres. Tandis qu’à l’origine les individus n’ont vécu que par petits groupes sociaux, famille, tribus, gens, isolés les uns des autres quoique juxtaposés sur le même sol, et ne connaissant chacun que son intérêt particulier, les communautés étatiques se sont formées en englobant tous les individus qui peuplaient un territoire déterminé, en une corporation unique, fondée sur la base de l’intérêt général et commun qui unit entre eux, malgré toutes les différences qui les séparent, les hommes vivant côte à côte en un même pays […]

Le second élément constitutif des Etats, c’est le territoire […]. Le territoire est donc l’un des éléments qui permettent à la nation de réaliser son unité. Mais en outre une communauté nationale n’est pas apte à former un Etat qu’autant qu’elle possède une surface de sol sur laquelle elle puisse s’affirmer comme maîtresse d’elle-même et indépendante, c’est-à-dire sur laquelle elle puisse tout à la fois imposer sa propre puissance et repousser l’intervention de toute puissance étrangère. L’Etat a essentiellement besoin d’avoir un territoire à soi, parce que telle est la condition même de toute puissance étatique. […], sur son territoire, la puissance de l’Etat s’étend sur tous les individus, étrangers comme nationaux.

[…] l’Etat n’a pas sur son sol une propriété, mais seulement une puissance de domination, à laquelle on donne habituellement dans la terminologie française le nom de souveraineté territoriale. […]. Il semble plus exact d’admettre, avec une seconde opinion, que le territoire envisagé en lui-même n’est aucunement un objet de maîtrise pour l’Etat ; [l]’étendue [du territoire] détermine simplement le cadre dans lequel est capable de s’exercer la puissance étatique ou imperium, laquelle n’est de sa nature qu’un pouvoir sur les personnes. […]. La territorialité n’est pas une partie spéciale du contenu de la puissance étatique, mais uniquement une condition et une qualité de cette puissance.

Dans cet d’ordre d’idées il convient d’ajouter que le cadre d’exercice de la puissance de l’Etat ne se restreint pas au territoire, c’est-à-dire à la surface ou au tréfonds du sol national ; mais il comprend aussi la couche atmosphérique située au dessus de ce sol et les portions de mer qui baignent le territoire de l’Etat, du moins dans la mesure où l’Etat peut en fait exercer sur ces portions atmosphériques ou maritimes son action dominatrice. […]. L’Etat exerce sa puissance non pas seulement sur un territoire, mais sur un espace, qui, il est vrai, a pour base de détermination le territoire lui-même.

Enfin et par-dessus tout, ce qui fait un Etat, c’est l’établissement au sein de la nation d’une puissance publique exerçant supérieurement sur tous les individus qui font partie du groupe national ou qui résident seulement sur le sol national. L’examen des Etats sous ce rapport révèle que cette puissance publique tire son exigence précisément d’une certaine organisation du corps national ; organisation par laquelle d’abord se trouve définitivement réalisée l’unité nationale, et dont aussi le but essentiel est de créer dans la nation une volonté capable de prendre pour le compte de celle-ci toutes les décisions que nécessite la gestion de ses intérêts généraux ; enfin, organisation d’où résulte un pouvoir coercitif permettant à la volonté ainsi constituée de s’imposer aux individus avec une force irrésistible. Ainsi, cette volonté directrice et dominatrice s’exerce dans un double but : d’une part, elle fait les affaires de la communauté, d’autre part elle fait des actes d’autorité consistant soit à émettre des prescriptions impératives et obligatoires, soit à faire exécuter ces prescriptions.

En tenant compte de ces divers éléments fournis par l’observation des faits, on pourrait donc définir chacun des Etats in concreto une communauté d’hommes, fixée sur un territoire propre et possédant une organisation d’où résulte pour le groupe envisagé dans ses rapports avec ses membres une puissance supérieure d’action, de commandement et de coercition.

Extrait de CARRE DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, réédition CNRS, Paris, 1985, t. I, p. 1 à 10

Thème 2 : Les formes d’Etat : le fédéralisme

1- Document ci-joint

1.1- Fédéralisme et souveraineté», extrait de l’article de Carl Joachim FRIEDRICH sur le fédéralisme.

2- Bibliographie sommaire

2.1- G. BURDEAU (1980). Traité de science politique: l’Etat. Paris : LGDJ, , tome 2, p. 365 et s. (H10/2) ;

2.2- J. CADART (1990). Institutions politiques et droit constitutionnel. Paris : Economica, 3ème éd., Tome 1 (E30/126) ;

2.3- B. CHANTEBOUT (1982). Droit constitutionnel et science politique. Paris : Armand Colin, p. 66-69 () ;

2.4- P. PACTET (1991). Institutions politiques et droit constitutionnel. Paris : Masson, 10ème éd., pp. 52 et s. (E30/93)

2.5- Cl. LECLERQ (1992). Droit constitutionnel et institutions politiques. Paris : Litec, 8ème éd. (E30/141).

3- Travail à effectuer

En vous referant au document ci-joint et à ceux indiqués dans la bibliographie sommaire :

3.1- Définir l’Etat fédéral ;

3.2- Préciser, illustrations à l’appui, les diverses modalités d’accès au fédéralisme ;

3.3- Relever les différents principes qui gouvernent l’Etat fédéral en soulignant leurs implications concrètes ;

3.4- Situer l’intégration régionale par rapport au fédéralisme ;

3.5- Rédiger l’introduction et faire le plan détaillé de la dissertation suivante : « Fédéralisme et construction de l’unité africaine».

DOCUMENT

«Fédéralisme et souveraineté»

Le concept de fédéralisme a fait longtemps l’objet de vastes controverses juridiques : on voulait en particulier trouver une «souverain» au sens classique de la théorie de l’Etat de Jean Bodin (1529-1596). Les fondateurs de l’Union Fédérale Américaine avaient tourné la difficulté par une approche très pragmatique. Ils concédèrent la souveraineté à chaque Etat de l’Union, sans chercher à définir précisément ce que cela signifiait. Le débat portait d’ordinaire non pas sur le fédéralisme en général, mais sur l’Etat fédéral que l’on opposait à la fédération d’Etats et sur le «lieu» de la souveraineté comme critère distinctif. Si les éléments constituants demeuraient souverains, on parlait de fédération d’Etats, mais si l’union était souveraine, il s’agissait, pensait-on, d’un Etat fédéral. Toutes les discussions aboutissaient malheureusement à un essai de définition de la «souveraineté» et négligeaient plus ou moins la réalité politique de ces régimes fédéraux. On s’intéressait beaucoup à la «répartition des compétences». Un tel type de pensée a encore gêné certaines des discussions relatives à l’intégration européenne. D’un point de vue pragmatique, gouvernement centralisé fortement organisé, gouvernement décentralisé, gouvernement fédéral, fédération, confédération, ligue de gouvernement, alliance, alignement, groupe de gouvernements indépendants et finalement des gouvernements sans aucun lien entre eux peuvent être considérés et interprétés comme des degrés différents de la relation du gouvernement avec le territoire entre les deux extrêmes que sont l’unité totale et la séparation totale.

Dès lors, tout schéma ou modèle de compétence ou de juridiction n’est qu’une phase, l’image instantanée d’une réalité politique en constante évolution. Dans cette perspective, on a eu tendance, ces dernières tendances, à considérer le fédéralisme non seulement comme un schéma ou un modèle, mais comme un processus, le processus de fédéralisation d’une communauté politique : un certain nombre de communautés politiques distinctes s’entendent pour adopter une politique commune et pour prendre des décisions concertées sur divers problèmes. C’est aussi à l’inverse le processus par lequel une communauté politique unitaire se différencie en entités politiques partiellement distinctes et séparées et jouissant d’une certaine liberté de décision. Les relations fédérales sont fluctuantes de par la nature même des choses. Toute société dotée d’une organisation fédérale doit se donner les instruments nécessaires à la révision périodique de son modèle ou schéma. Ainsi seulement l’équilibre variable entre la communauté et la divergence des valeurs, intérêts et croyances pourra se refléter réellement dans des relations plus différenciées ou plus intégrées.

Cette approche sous l’angle de la structure de la communauté résout une question épineuse que se posent les spécialistes : distinguer le fédéralisme et la décentralisation. En un sens, les accords fédéraux sont une manière de décentraliser un régime politique. Mais une grande part de la décentralisation peut n’avoir aucun rapport avec la formation et la structure d’entités nouvelles. La décentralisation au sens large est toute disposition qui attribue certaines fonctions, pour des raisons de commodité gouvernementale, à des entités territorialement dispersées ; dans les systèmes fédéraux, les éléments constituants possèdent une représentation distincte et efficace pour participer à la législation et à l’élaboration de la politique de l’Etat, et une représentation encore plus efficace pour l’amendement de la charte constitutionnelle elle-même.

Thème 3 : La séparation des pouvoirs

1- Document ci-joint

1.1- Extrait tiré de Contribution à la théorie générale de l’Etat de Carré de Malberg, Tome II, pp. 109-110.

2- Bibliographie sommaire

2.1- Charles DEBBASCH et al. Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, Economica, 2ème éd., pp.145-147 ;

2.2- Pierre PACTET. Institutions politiques et Droit constitutionnel, Paris, Masson, 10ème éd., pp. 110-115 ;

2.3- Georges BURDEAU et al. Droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 22ème éd., pp. 107-115 ;

2.4- Philippe ARDANT (1996). Institutions politiques et Droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 8ème éd., pp. 41-47 ;

2.4- Louis FAVOREU et als. (2000). Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 3ème éd., pp.363-415.

3- Travail à faire

Sur la base du document ci-joint et de lectures complémentaires, les étudiants s’attacheront :

3.1. D’abord, à mettre en évidence les justificatifs, les objectifs et les modalités de la séparation des pouvoirs ;

3.2. Ensuite, à apprécier la portée de la doctrine de Montesquieu de nos jours ;

3.3. En outre, à donner leur opinion de ces mots de M. CAHEN : «Le principe de la séparation des pouvoirs n’est qu’un dogme vieilli ou une vaine formule».

3.4. Enfin, à traiter sous forme de dissertation (introduction et plan détaillé), le sujet suivant : « Le principe de la séparation des pouvoirs au Burkina Faso : Mythe ou réalité »

Document joint

A tous les points de vue où l’on s’est placé jusqu’à présent pour examiner la séparation des pouvoirs, celle-ci est apparue comme irréalisable et non réalisée en droit positif. Ni la division de la puissance d’Etat en trois pouvoirs distincts, ni la spécialisation des fonctions matérielles et leur répartition entre des titres différents, ni l’indépendance des organes et l’absence de relations ente eux, ni l’égalité des pouvoirs ou des autorités préposées à leur exercice, n’ont été reconnues possibles ; et l’on comprend dès lors, les attaques et les dénégations qui s’élèvent, aujourd’hui, contre le principe de Montesquieu, principe qui est généralement repoussé par la littérature contemporaine comme erroné et inapplicable.


En vain, certains auteurs (Voir notamment Esmein, Eléments, 7ème éd., Tome I, p.469) s’efforcent-ils de sauver ce principe, en alléguant que les critiques dirigées contre la doctrine de Montesquieu ne visent que la séparation absolue et à outrance, telle qu’a prétendu l’établir la Révolution : cette façon de tenter la réhabilitation du principe reste inefficace. Toute tentative de justification de la séparation des pouvoirs dans l’un quelconque des sens qui ont été indiqués jusqu’ici, c’est-à-dire dans une direction conforme à la pensée de Montesquieu, est vouée à un insuccès certain. Et par exemple, toute séparation des fonctions, dans le sens où Montesquieu veut l’établir, est inadmissible. Le mot même de séparation a, en effet, une portée absolue : il implique une scission entre les fonctions et les organes. Or, cette scission, à quelque degré qu’on prétende la réaliser, se heurte à des impossibilités. Les critiques formulées contre la séparation des pouvoirs conçue selon l’Esprit des lois ne s’adressent donc pas seulement au système qui prétend séparer à l’excès les fonctions matérielles comprises dans la puissance d’Etat, mais elles s’adressent à tout système qui prétend les séparer dans une mesure quelconque : car, toute séparation proprement dite, en ce qui concerne ces fonctions, est en soi excessive. La séparation des pouvoirs, quant à elle et pareillement quant à leurs titulaires, ne serait acceptable qu’à la condition de n’être aucunement une séparation.


La séparation des pouvoirs, telle que l’a entendue Montesquieu, est irréalisable, parce que, en exigeant que chaque fonction matérielle de puissance étatique soit remise en totalité à un organe ou à un groupe d’autorités spécial, indépendant, agissant librement, souverainement même, dans sa sphère propre de compétence, et constituant ainsi organiquement un pouvoir égal aux deux autres, la théorie de Montesquieu implique une division des pouvoirs, qui non seulement paralyserait la puissance de l’Etat, mais encore ruinerait son unité. Cette unité, condition fondamentale de l’Etat, n’exclut point la multiplicité des organes, mais elle ne peut se trouver maintenue qu’autant que la Constitution aura coordonné entre les activités respectives de ces organes, de telle façon que de leurs volontés multiples il se dégage finalement une volonté étatique unitaire. Et pour cela, il faut, ou bien que ces organes ne puissent prendre de décision qu’en commun, ou que l’un d’eux ait un pouvoir de décision plus haute, une puissance de volonté supérieure, qui fasse de lui l’organe prédominant et suprême : deux combinaisons, qui forment l’une comme l’autre, le contraire de la séparation des pouvoirs selon l’Esprit des lois.

Thème 4 : Les formes d’Etat : la décentralisation
1- Document ci-joint

1.1- Extrait de la loi nº055-2004/AN portant Code général des collectivités locales au Burkina Faso ;

2- Bibliographie sommaire

2.1- Ch. DEBBASCH et als. «Pouvoir, Etat et Droit» in Droit constitutionnel et institutions politiques, 3ème éd., pp. 2-7 ;

2.2- G. BURDEAU et als (1997). Manuel de droit constitutionnel, 25ème éd., Paris, LGDJ, pp.94-96 ;

2.3- CARRE DE MALBRG (1985). Contribution à la théorie générale de l’Etat, réédition CNRS, Paris, Tome I, pp. 1-10 ;

2.4- Constitution burkinabè du 11 juin 1991 (articles 31, 143-145) ;

2.5- Loi nº055-2004/AN portant Code général des collectivités locales au Burkina Faso, J.O.B.F. Spécial nº02 du 20 avril 2005.

3- Travail à effectuer

3.1- Après avoir tenté de cerner les différentes formes d’Etat qui existent actuellement dans le monde ;

3.2- Les étudiants s’intéresseront en particulier à l’Etat unitaire. Ils s’efforceront notamment de dégager les principales caractéristiques de cette forme d’Etat, ainsi que les modalités pratiques de son organisation ;

3.3- Puis s’appuyant sur l’exemple du Burkina Faso, ils tenteront de comprendre pourquoi la plupart des Etats africains ont opté pour la forme unitaire de l’Etat.

3.4. Ils tenteront également de retracer l’historique du processus de décentralisation au Burkina Faso.

3.5- Enfin, ils commenteront l’extrait de loi ci-dessous reproduit en s’attachant à mettre en relief les particularités éventuelles de la décentralisation mise en œuvre au Burkina faso.

LOI Nº055-2004/AN PORTANT CODE GENERAL DES COLLECTIVITES LOCALES AU BURKINA FASO (J.O Spécial nº02 du 20 avril 2005)

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES
 

Article 1 : La présente loi établit le code général des collectivités territoriales au Burkina Faso. 

Le code général des collectivités territoriales détermine l’orientation de la décentralisation, les compétences et moyens d’action, les organes et l’administration des collectivités territoriales. 

 

Article 2 : La décentralisation consacre le droit des collectivités territoriales à s’administrer librement et à gérer des affaires propres en vue de promouvoir le développement à la base et de renforcer la gouvernance locale.

 

Article 3 : La décentralisation est accompagnée d’une déconcentration des services de l’Etat dans le but de renforcer les capacités d’action des collectivités territoriales.

 

Article 4 : La représentation de l’Etat sur le territoire national s’effectue à travers des circonscriptions administratives.

Les circonscriptions administratives sont créées et organisées par décret. Le territoire d’une collectivité territoriale et celui d’une circonscription administrative peuvent coïncider. 

La création de la collectivité territoriale n’entraîne pas automatiquement création de la circonscription administrative

 

Article 5 : La mise en œuvre de la décentralisation se fait selon la règle de la progressivité et le principe de subsidiarité.

 

Article 6 : L’Etat est garant de la solidarité nationale. A ce titre, il organise la solidarité avec les collectivités territoriales et entre les collectivités territoriales.

 

LIVRE I : DE  L’ORIENTATION DE  LA DECENTRALISATION
TITRE I : PRINCIPES GENERAUX DE L’ORGANISATION DU TERRITOIRE
CHAPITRE I : DE L’ORGANISATION DU TERRITOIRE
 

Article  7 : Le  Burkina Faso est organisé en collectivités territoriales. 

 

CHAPITRE II : DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
 

Article 8 : La collectivité territoriale est une subdivision du territoire dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière.

Elle constitue  une entité d’organisation et de coordination du développement.

Les collectivités territoriales sont : la région et la commune.

 

Section 1 : De la région
 

Article 15 : La région a vocation à être un espace économique et un cadre d’aménagement, de planification et de coordination du développement. 

 

Article 16 : Le ressort territorial de la région est constitué par l’ensemble des territoires des communes qui la composent.

L’organe délibérant de la région est le conseil régional.

La région est administrée par le président du conseil régional. Le président est assisté de deux vice-présidents.

 

Section 2 : De la commune
 

Article 17 : La commune est la collectivité territoriale de base.

Le territoire de la commune est organisé en secteurs et/ou en villages.

L’organe délibérant de la commune est le conseil municipal. 

La commune est administrée par un maire. Le maire est assisté de deux adjoints. 

 

Article 18 : Il est institué deux types de communes :

- la commune urbaine ;

- la commune rurale.

Thème 5 : La théorie de la souveraineté”

I. BIBLIOGRAPHIE

1.1 OUVRAGES

BURDEAU (G.), Traité de science politique, 3ème éd., Paris, LGDJ, 1980, t.II, L’Etat.

CARRE de MALBERG (R), La loi expression de la volonté générale, Paris, réed. Economica, 1984.

Charles DEBBASCH, Jacques BOURDON, Jean-Marie PONTIER et Jean-Claude RICCI, Droit constitutionnel et institutions politiques, 3ème éd., Economica, 1990, pp. 39-40. 

GICQUEL (J), Droit Constitutionnel et institutions politiques, 15ème éd., paris, Montchrestien, 1997.

MONTESQUIEU, L’esprit des lois, Paris, Larocine, 1969.

REVUE POLITIQUE ET PARLEMENTAIRE, Fin des souverainetés ?, n° 1012, Mai- juin 2001 (disponible à la bibliothèque de l’Assemblée Nationale).

ROUSSEAU (J.J), Du contrat social, Paris, Flammarion, 1966.

1.2.  ARTICLES

CUBERTAFOND (B), « Théocraties », RDP 1985, pp. 277-338.

CUBERTAFOND (B), « Souveraineté en crise », RDP 1989, pp. 1273-1304.

II. DOCUMENTS JOINTS

Document 1 : René CARRE de MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, Paris, CNRS, 1962, t.II, pp. 149-15 : 

Document 2 : Article 3 de la Constitution française du 04 octobre 1958.

III. TRAVAIL A FAIRE

1. Les étudiants s’attacheront à rappeler la définition de la souveraineté de l’Etat.

2. Par la suite, l’accent sera mis sur le titulaire de la souveraineté dans l’Etat. A cet effet, les étudiants répondront à l’interrogation de savoir qui a le pouvoir de commander dans l’Etat, et de qui détient-on le pouvoir de commander.

3. Il est en outre demandé aux étudiants de donner les éléments distinctifs de la théorie de la souveraineté nationale, et de celle de la souveraineté nationale.

4. Enfin, les étudiants commenteront l’article 32 de la Constitution du 2 juin 1991 : « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce dans les conditions prévues par la présente Constitution et par la loi. »

DOCUMENT 1 :

René CARRE de MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, Paris, CNRS, 1962, t.II, pp. 149-151.

Dans le dernier Etat de l’ancien droit public, la royauté française se fondait et jusqu’à la révolution elle est demeurée fondée sur la conception théocratique du droit divin, conception qui prenait sa source dans ce principe que toute puissance vient de Dieu. La monarchie de droit divin procédait de cette idée que Dieu avait désigné et prédestiné une famille pour exercer héréditairement, en son nom, la puissance souveraine sur le peuple français. Dans cette conception, la question du pouvoir constituant, au sens où elle a été formulée plus haut (p. 147), ne pouvait même pas se poser : car, le roi de France ne tenait son pouvoir d’aucune constitution humaine ; il était censé le tenir directement de l’institution divine, étant roi uniquement « par la grâce de Dieu ».

Le développement pris à la fin de l’ancien régime par la théorie du droit divin s’explique surtout par ce motif qu’elle cadrait, d’une façon harmonieuse et fort utile, avec le système de la monarchie absolue, tel qu’il a été peu à peu édifié par les rois de France, depuis Louis XI jusqu’à Louis XIV : elle venait apporter à l’absolutisme royal sa justification. Grâce  au principe du droit divin, le roi était fondé à se comporter comme le titulaire d’un pouvoir à la fois illimité et exclusif. D’une part, en effet, puisqu’il ne relavait que de l’institution divine, il ne devait aussi de comptes qu’à Dieu seul : sa puissance ne pouvait se voir assigner d’autres règles ou limites que celles résultant des lois divines ; humainement parlant, le monarque demeurait dégagé de toute responsabilité envers son peuple. Dès lors, le pouvoir royal devenait illimité, en ce sens qu’il prenait sa consistance dans la volonté toute-puissante du monarque. La souveraineté, dans le système de la monarchie absolue, se ramenait à cette idée que le monarque peut tout ce qu’il veut. C’est ce qu’exprime le vieil adage : « Si veut le roi, si veut la loi » ; et cela ressort aussi de la formule par laquelle le roi clôt ses édits et ordonnances : « Car tel est notre plaisir ». D’autre part, le pouvoir royal était exclusif : vicaire de Dieu au temporel, le roi concentrait en lui, pour le tout, la puissance de l’Etat, quelles que soient ses formes ou fonctions : aucun des attributs de cette puissance ne pouvait être exercé par d’autres que le monarque, si ce n’est en vertu d’une délégation consentie par celui-ci, délégation qui ne pouvait porter que sur l’exercice. C’est donc avec raison que le roi pouvait dire : « L’Etat, c’est moi » ; et en effet, le système de la monarchie absolue, fondée sur le droit divin, aboutissait à cette conclusion que l’Etat s’incarne dans la personne du monarque, qu’ils se confondent l’un en l’autre au point de ne faire qu’un, et que le roi porte en lui-même toute sa puissance étatique.

DOCUMENT 2 :

Article 3 de la Constitution française du 04 octobre 1958 :

« La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum.

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice.

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. 

Il est toujours universel, égal et secret.

Sont électeurs dans les conditions déterminés par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques ».
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